
Ecaterina LUNG 

L' eglise orthodoxe roumaine, 
le pouvoir politique et le mariage 

(XVle-XVIle siecles) 

Pour l' eglise orthodoxe le mariage constitue un des sept 
sacrements, ce qui suppose « que l'homme n' est pas seulement un 
etre avec des fonctions physiologiques, psychologiques et sociales, 
mais egalement un citoyen du Royaume de Dieu »1

• Pour l'Etat, le 
mariage est plutât le moyen de constituer une nouvelle famille et 
de mettre au monde des citoyens qui peuvent payer les impâts, 
des soldats qui peuvent faire la guerre, et des femmes pour ces 
citoyens et soldats. Mais pour l'historien, le mariage constitua un 
enjeu essentiel des relations sociales et juridiques, etant l'objet de 
preoccupation pour les individus, les familles et les institutions. 11 
creait des liens economiques, politiques, de parente artificielle en 
tant que « fait social, lie aux conditions de vie et a l'histoire des 
mentalites »2

• En tant qu'institution juridique, il etait soumis a 
l' autori te de l' eglise et de l'Etat, qui cherchent a controler les 
unions matrimoniales. 

Les Principautes roumaines faisaient partie du domaine ou 
s'etait manifestee l'influence juridique et culturelle de Byzance, 
donc, comme dans l'Empire byzantin, le râle de l'Etat est plus 
accuse ici qu'il ne l'est en Europe occidentale3

• Dans la societe 
roumaine des XVIe-XVIIe siecles l'eglise et l'Etat collaborent en 
pure tradition orthodoxe pour s' assurer le contrâle sur la societe et 

1 Jean MA YENOORFF, Le mariage dans la perspective orthodoxe, Paris, 
1986, p. 8. 

2 Jean GAUDEMET, Le mariage en Occident. Les mreurs et le droit, Paris, 
1987, p. 7. 

3 Angeliki E. LAIOU, Mariage, amour et parente a Byzance aux XIe-XIIle 
siecles, Paris, 1992, p. 9. 
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se partagent Ies responsabilites concernant le mariage. A premiere 
vue l'entente semble etre parfaite, a la difference de !'Occident, ou, 
a la rnerne epoque, il y avait concurrence et meme conflit entre Ies 
deux pouvoirs normatifs. 11 se peut que l' accord soit seulement une 
illusion ou l'effet de !'ideologie qui affirme la symphonie entre le 
chef de l'Etat et l'eglise, rnais, faute de documents, il faut constater 
le manque de tensions entre Ies deux structures du pouvoir. Cette 
etude se propose donc d' analyser la maniere dont Ies hierarchies 
civile et ecclesiastique partagent leurs responsabilites et Ies râles 
joues en rnatiere de mariage par Ies agents de l' eglise et de l'Etat 
dans Ies Principautes de Valachie et de Moldavie. 

Dans ce qui suit, nous allons presenter le mariage dans le 
systeme juridique roumain et, la ou il y a de documents, dans Ies 
pratiques sociales, qui peuvent confirmer, mais aussi infirmer Ies 
dispositions existantes dans Ies codes de lois. Pour commencer, il 
faut souligner que Ies premiers codes de lois traduits en rournain 
au XVIIe siecle contiennent des lois civiles, « irnperiales », et des 
dispositions canoniques, parfois dans un melange contradictoire. 
C' est pour cela qu' on retrouve des dispositions tres anciennes, 
d'origine rornaine-byzantine, comme Ies mesures edictees par 
Constantin et reprises par J ustinien, tombees en desuetude, a cote 
des dispositions plus recentes et plus adaptees aux realites. Mais 
parfois ce sont seulernent Ies pratiques sociales qui censurent Ies 
anciennes lois conformernent aux necessites de l'epoque. 

Le droit ecrit a herite du droit byzantin la definition du 
mariage, .Ies modalites de conclusion, Ies effets et le motifs de 
separation et de divorce. La definition du mariage dans Ies codes de 
lois ecrites en roumain reprend presque a la lettre l'expression du 
juriste rornain Modestin4

: « nuptiae sunt conjunctio maris et 
ferninae, consortium omnis vitae, divini et humani 
comrnunicatio »5

• Quelquefois on ajoute l'idee que l'essentiel dans 
le rnariage est la benediction de l' eglise et son caractere de 
sacrement6

• Dans la pratique sociale, la legitimite du mariage est 

4 Voir la traduction roumaine dans le code intitule Pravila aleasă, 
paru en 1632. 

5 Anicuţa POPESCU, „Instituţia căsătoriei şi condiţia juridică a femeii din 
Ţara Românească şi Moldova în secolul al XVII-lea", in Studii, tome 23, no. 1, p. 57. 

6 Comme dans le code de 1646, !ndreptarea legii, Bucureşti, 1962, chapitre 198. 
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liee a sa celebration religieuse, suivant Ies mesures prises par 
l'empereur byzantin Leon VI dans son Novelle 897

• Le pouvoir 
politique dans Ies Principautes Roumaines soutient cette idee, et 
ceux qui cohabitent sans avoir ete maries a l'eglise sont frappes des 
peines civiles, comme l'amende8

• Parmi Ies principes de base du 
mariage, en premier lieu le droit ecrit souligne la monogamie. Si ce 
principe n'est pas respecte, on prevoit l'annulation du mariage et 
des peines penales pour bigamie9

• Un autre principe theorique mais 
presque impossible a respecter en pratique etait le libre 
consentement. On prohibait le mariage condu sous pression, 
surtout quand il s'agissait du rapt de la femme, et l'on le considerait 
nul10

• Les pratiques sociales montrent en fait une grande tolerance 
envers le rapt, si la suite est la reconciliation avec la famille de la 
fille et la condusion du mariage. ll s'agit peut etre des survivances 
des anciens coutumes, qui acceptaient le rapt comme rituel du 
mariage (ce qui a survecu jusqu' aux epoques tres recentes dans Ies 
rituels de noces du monde rural). Contrairement aux dispositions 
du droit ecrit, qui l'interdisait sous Ies peines Ies plus severes, la 
pratique sociale acceptait assez facilement le rapt consenti par la 
femme. A l'origine c'etait probablement un moyen de contourner 
l'opposition des familles, car le plus souvent il s'agissait d'un 
mariage d'amour. Ce qui se passe dans l'espace roumain vient a 
l' encontre de l'hypothese de Georges Dumezil qui considere le 
mariage par rapt une manifestation des sentiments et non 
seulernent des interets economiques et sociaux, et qu'il y voit une 
des quatre forrnes originaires du mariage dans Ies societes indo­
europeennes11. Mais, d'un autre cote, la coutume et le droit ecrit 
supposaient l' accord des parents comme condition pour la 
condusion des noces12

• C'est vrai que le mariage condu sans le 

7 Angeliki LAIOU, Op. cit., p. 12. 
8 Documente privind istoria României, B, X.VI/V, document 143, p. 135-136. 
9 Voir le code de 1652, Carte românească de învă/ătură, Bucureşti, 1960, 

chapitre 237, paragraphes 1-3. 
10 Carte românească de învăţătură, chapitre 32, paragraphe 9 ; f ndreptarea 

legii, chagitre 259, paragraphe 9. , 
Voir la traduction roumaine, Georges DUMEZIL, Căsătorii indoeuropene, 

Iaşi, 2002. 
12 Selon le code de 1642, Pravila de la Govora, chapitre 32, paragraphe 1-2, 

apud Anicuţa Popescu, Op.cit., p. 61. 
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consentement des parents n' etait pas atteint de nullite, etil conserve 
sa validite. Mais l'on constate quand-meme que dans une periode 
ou l'eglise catholique s'oppose a la pression de l'Etat qui demande 
l'introduction du consentement parental en tant que condition pour 
la validite du mariage, et soutient le seul principe du libre 
consentement des futures maries13

, l'eglise orthodoxe frappe de 
peines ecclesiastiques ceux qui se marient contre la volante de leurs 
parents. Les Canons de Basile de Cesaree, ayant force de loi 
ecclesiastique, prevoient que la fille qui se marie sans l'accord de 
son pere commet fornication et qu'elle doit etre privee de 
communion pour quelques annees14

• Sur ce point, Ies orthodoxes 
ont une position tres proche des reformes, qui ont introduit le 
consentement parental comme condition pour la validite du 
mariage15

. Le moyen le plus efficace d'empecher Ies mariages 
condus sans l'accord de la familie est la desherence qui frappe le 
fils qui ignore la volante de son pere16

• Le pere mecontent du 
mariage de son fils pouvait donc I' exhereder et revoquer toute 
donation faite en sa faveur, ce qui ressemble aux previsions de la 
legislation fran<;aise a partir du regne d'Henri Il17

• 

La pratique sociale montre que le libre conscntement 
n'avait aucune valeur, surtout quand il s'agissait de l'aristocratie 
et des enfants des princes. La coutume voulait que pour Ies 
mariages politiques des enfants du prince on demande l'avis du 
conseil des boîars, meme si on ignorait, d'habitude, Ies avis 
contraires a la volante du souverain. Par exemple, avant de marier 
sa fille avec l'Ukrainien Timush Chmelnicki, le prince moldave 

~ Vasile Lupu discute ce probleme dans le conseil princier (Divan), 
mais sa resolution etait deja prise, et îl ne tient pas compte de 
l' opposition des boîars qui redoutaient le mecontentement des 
Turcs a cause de cette alliance avec leurs ennemis18

• 

13 Jean GAUDEMET, Op. cit., p. 304. 
14 Le Canon 40 de Saint Basile, dans lndreptarea legii, p. 540. 
15 Jean Claude BOLOGNE, L'histoire du mariage en Occident, Paris, 1995, 

p. 217-218. 
16 fndreptarea legii, chap. 284, par. 8. 
17 Jean GAUDEMET, Op.cit. , p. 315. 
18 Miron COSTIN, Opere., ed. P. P. PANAITESCU, Bucureşti, 1958, 

pp. 143-144. 
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Aussi, il ne s'agissait pas du libre consentement des 
esclaves tziganes pour leur mariage, qui n' etait valide qu' avec 
I' accord entre Ies proprietaires. Suivant Ies lois romaines et 
byzantines, et Ies Canons de saint Basile, on punissait celui qui se 
mariait sans le consentement du proprietaire19

, car l'esclave n'est 
pas reconnu comme personne, et il ne peut pas engager sa volonte 
dans un acte a valeur juridique. 

Mais outre la definition du mariage et de ses principes 
fondamentaux, pour l'historien un grand interet est represente par 
Ies enjeux du mariage, lies a ses aspects sociaux, juridiques, moraux 
et spirituels20

• Pour mieux comprendre le râle que l'Etat et l'eglise se 
proposent de jouer dans la formation du lien de mariage, la 
regularisation des relations entre epoux, enfin, dans le divorce et le 
remariage, îl faut se souvenir de quelques precisions sur la situation 
politique des Pays roumains, sur leur regime juridique et sur Ies 
caracteristiques de l' eglise orthodoxe roumaine. 

Pendant la periode qui nous interesse, la Valachie et la 
Moldavie sont des principautes autonomes au sein de l'Empire 
ottoman. Dans cette perspective, le prince detient a l'interieur du 
pays un pouvoir absolu, de type byzantin, meme si en pratique îl 
est soumis a la censure representee par Ies reclamations que 
l'aristocratie peut adresser au Sultan au sujet des abus commis. Ce 
pouvoir lui permet legalement d'intervenir dans le domaine prive 
du mariage de ses sujets, de plusieurs manieres. On peut apprecier 
comme « positive » l'attribution de donner une dote aux filles 
pauvres d'origine noble, ce qui leur permet de se marier. Dans la 
tradition byzantine, le souverain considerait que c'etait son devoir 
de proteger la famille d'un faux collaborateur21

• Mais plus 
souvent, Ies documents parlent des manieres « negatives » 

d'intervention dans Ies mariages, surtout en ce qui concerne Ies 
membres de l'aristocratie. Le prince a l'habitude de surveiller Ies 
alliances matrimoniales des bo'iars, car il y a en permanence la 
suspicion que ceux-ci peuvent mener des conspirations a 

19 f ndreptarea legii, p. 540. 
20 Gerard MA THON, Le mariage des chretiens. I. Des origines au concile de 

Trente, Paris, 1993, p. 7. 
21 Şarolta SOLCAN, Familia în secolul al XVII-iea în Ţările Române, 

Bucureşti, 1999, p. 153. 
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l'occasion des noces de leurs enfants, comme c'est arrive en 1700, 
quand deux familles importantes de Moldavie, Ruset et Gavriliţă, 
conspirent contre le prince Constantin Duca22

• D'autre câte, Ies 
princes sentent le besoin d'etre vigilants car le mariage donne 
naissance a des nouvelles alliances qui peuvent conduire vers 
l'augmentation du pouvoir d'un clan concurrent. Dimitrie 
Cantemir justifiait dans son ouvrage Descriptio Moldaviae, realise 
pour l' Academie de Berlin, l'intervention du souverain dans Ies 
mariages des nobles, pour empecher Ies alliances nouees contre la 
volonte de celui-ci23

• Au debut du XVIIIe siecle, les pratiques du 
prince Nicolae Mavrocordat suscitent la reprobation de ses 
adversaires a cause du nombre de ses interventions et de leur 
brutalite, et non pas parce qu'elles auraient represente une 
nouveaute. On raconte, par exemple, comment Mavrocordat a 
interdit a Maria, la niece du precedent prince, Constantin 
Brâncoveanu, de se marier avec son promis, par peur de l' alliance 
entre deux grandes familles qui avaient des pretentions au trâne. 
La jeune fille, obligee de prendre en mariage un proche de 
Mavrocordat, tombe malade et meurt assez vite24

• En fait, la 
coutume qui a valeur de norme juridique veut gue Ies fiarn;ailles et 
Ies mariages des enfants des bofars ne puissent etre faits sans 
l'accord du prince25

• Quand on mene de negociations secretes, 
comme le fait un Cantacuzino, grand bofar moldave gui etait en 
relation de parente spirituelle assez eloignee avec le prince 
Brâncoveanu de Valachie26

, l'explication est le conflit gui oppose a 
l'epogue (fin de XVIIe siecle) Ies maisons princieres de Moldavie 
et de Valachie. Dans ce contexte, le mariage entre une fille de 
Cantacuzino de Moldavie avec un fils de Brâncoveanu, voulu par 
le bofar moldave, avait toutes les chances d'etre interprete comme 
une tentative de trahison par le prince moldave Antioh Cantemir. 

22 Ion NECULCE, Letopise/ul Ţării Moldovei de la Dabija-vodă pînă la a doua 
domnie a lui Constantin Mavrocordat, dans Opere, ed. Gabriel ŞTREMPEL, 
Bucureşti, 1982,p.419. 

23 Dimitrie CANTEMIR, Descrierea Moldovei, ed. Gheorghe GUŢU, 
Bucureşti, 1973, p. 315. 

24 Mihai CANTACUZINO, Genealogia Cantacuzinilor, ed. Nicolae 
IORGA, Bucureşti, 1902, p. 359. 
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Toutes ces suspicions envers le mariage de boi"ars ou de 
leurs enfants sont justifiees par la situation des princes roumains, 
qui sont soumis au Sultan, dont leur sort depend en derniere 
instance. L'acces au pouvoir, la possibilite de se maintenir sur le 
treme sont lies a la volante de l'empereur ottoman. Si pendant le 
XVIe siecle Ies boi"ars exercent encore leur droit d'elire le prince, a 
partir du XVIIe siecle, le trâne de Valachie et de Moldavie est 
achete au Sultan, par l'intermediaire du jeu d'influences, de 
pouvoir et d' argent mene a la cour ottomane par le candidat avec 
l' aide de sa famille et de ses amis. Pour acheter le trâne il faut 
avoir de l'argent, qu'on emprunte d'habitude aupres des usuriers 
grecs et turcs. Mais il faut aussi avoir des relations pour etre en 
situation de pouvoir offrir cet argent aux vizirs et au Sultan lui­
meme. Pour cela, une politique matrimoniale menee avec 
intelligence peut resoudre beaucoup de problemes, elle se releve 
un outil important pour nouer ou cimenter des alliances 
necessaires pour gagner ou garder son pouvoir. Les princes ou Ies 
pretendants au pouvoir princier sont interesses de contracter des 
mariages avantageux pour eux et pour leurs enfants. 

Un bon exemple est celui de Gheorghe Duca, d'origine 
grecque, qui prend en mariage la fille du premier lit de la femme 
du prince Eustatie Dabija27

• Apres la mort du prince, sa belle-mere 
le soutient, et avec son aide Duca rec;oit le treme de la Moldavie. 
Vasile Lupu, d'origine albanaise, reussit l'integration dans la 
societe roumaine grâce a l' alliance nouee par le mariage avec une 
des plus grandes familles de Moldavie du XVIIe siecle28

• Les 
relations de son beau-pere l'aident a gagner le trâne tout autant 
que son activite politique. 

Le cas de Mihai Racoviţă nous offre !'exemple d'arrivisme 
politique qui utilise le mariage d'une maniere repetee, pour 
atteindre ses buts. 11 prend en premieres noces Safta, la fille du 
prince moldave Constantin Cantemir, ce qui lui vaut une rapide 
ascension politique pendant le regne de son beau-pere et de son 
beau-frere, Antioh29

• Ses ambitions souffrent une frappe du destin, 
car sa femme meurt vite. Reste veuf, il se marie avec une fille du 

27 IBIDEM, p. 295. 
28 Şarolta SOLCAN, Op.cit., p. 170. 
29 Ion NECULCE, Op.cit., p. 380. 
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prince valaque Constantin Brâncoveanu. Son nouveau beau-pere 
utilise toutes ses relations et beaucoup d'argent et arrive a acheter 
pour lui le tr6ne de Moldavie. 

Si necessaire, la mesalliance aussi peut etre utilisee comme 
strategie matrimoniale, comme le fait Şerban Cantacuzino, grand 
bo'iar et futur prince de Valachie, qui se marie avec la fille d'un 
commen;ant balkanique30

, qui n'etait pas noble, mais suffi­
samment riche pour aider son gendre a gagner le tr6ne. 

Les Sultans sont eux-aussi preoccupes par Ies alliances 
matrimoniales de princes rournains et de leurs enfants, car ils sont 
conscients des dangers representes par l'affermissement du 
pouvoir de ceux-ci. Les plus suspects sont Ies mariages avec Ies 
representants de l'aristocratie etrangere, et specialement polonaise 
dans le contexte des confrontations ouvertes entre l'Empire 
ottoman et la Pologne. Les chroniques parlent des soucis que la 
cour de Constantinople a faits a l'occasion des mariages des filles 
du prince de Moldavie, Vasile Lupu31

• Maria est mariee avec 
Janusz Radziwill, un des plus importants nobles polonais, de 
confession reformee. Ruxandra, une autre fille, devient, contre sa 
volonte et d'une certaine fa<;on meme contre la volonte de son 
pere, l'epouse de Timush Chmelnicki, le fils du chef ukrainien 
revolte contre la Pologne, mais qui etait redoute aussi par Ies 
Turcs32

• Pense d'abord comme un moyen de consolider la position 
de Vasile Lupu, refuse puis et accepte seulement sous menace des 
armees ukrainiennes, ce mariage contribue probablement a la 
fragilisation de la situation du prince moldave vis-a-vis des Turcs. 

En principe, le mariage du prince ou de ses enfants, en tant 
qu' outil pour accroître son influence politique dans son propre pays 
ou pour mener des alliances a l'exterieur est sournis a l'acceptation de 
l'empereur de Constantinople33

• Le sultan turc reste aussi l'instance 
superieure qui peut juger Ies desaccords entre deux grandes familles 
au sujet du mariage de leurs enfants. Les chroniques racontent 
comrnent Ies Turcs obligent le prince Gheorghe Duca de marier sa 

30 Iolanda ŢIGHILIU, Societate şi mentalitate în Ţara Românească şi 
Moldova. Secolele XV-XVII, Bucureşti, 1997, p. 230. 

31 Miron COSTIN, Op. cit, p. 121. 
32 IBIDEM, p. 135. 
33 Şarolta SOLCAN, Op.cit., p. 153. 
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fille avec son ancien fiance, qu' on avait rejete a cause de sa laideur34
• 

Dans cet episode on peut lire d'abord l'application a la lettre du droit 
byzantin, valable dans Ies Pays roumains, qui disait que Ies 
fian<;ailles ont valeur de noces, et que le mariage avec la fiancee de 
l'autre est interdit35

• Mais d'autre part, il s'agit de cette peur des 
ottomans que Ies princes deviennent trop puissants par 
l'intermediaire des alliances avec certaines grandes familles. 

C' est evident clonc que le mariage represente un enjeu de la 
politique interne et etrangere de premiere importance, ce qui 
justifie le contr6le que Ies princes essayent et en general reussissent 
a imposer sur Ies alliances matrimoniales de l' aristocratie. 

Mais Ies princes et Ies autorites lai:ques n' ont pas le contr6le 
exclusif sur le mariage, car dans la tradition orthodoxe, le domaine 
de la vie privee se trouvait sous l'autorite de l'eglise et de ses 
representants. 

L'eglise des Principautes roumaines etait dependante du 
point de vue canonique du Patriarche de Constantinople et au 
sommet de l'hierarchie interieure se trouvaient Ies metropolites de 
Valachie et de Moldavie. En pratique, l'eglise des deux principautes 
etait autonome vis-a-vis de Constantinople mais soumise aux 
princes et aux interets de l'Etat. En pratique le prince est le chef de 
l'eglise, et dans cette qualite il choisit ou au moins contr6le 
l'election du metropolite. Les princes utilisent Ies gens de l'eglise 
dans le gouvernement de l'Etat, dans l'administration, dans la 
justice. Le metropolite est souvent un des principaux conseillers du 
souverain, et pendant Ies vacances du tr6ne, qui ne sont pas rares 
dans une epoque ou Ies Turcs deposent tres souvent Ies princes 
roumains, il peut assumer l'interim. Puis, dans la tradition 
byzantine, le haut clerge a des attributions juridiques importantes, 
surtout dans Ies causes civiles, et en principal en ce qui concerne la 
famille et le mariage. Theoriquement, Ies affaires concernant la vie 
privee, Ies proces de divorce et d'adultere, et Ies delits sexuels sont 
juges par le metropolite, par Ies eveques ou par Ies abbes des 
grands monasteres. En pratique, on va voir que ce sont souvent Ies 
agents du souverain qui exercent la justice dans ces causes. Par 

34 Ion NECULCE, Op.cit., p. 469. 
35 Angeliki LAIOU, Op.cit., p. 12. 
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exemple, en 1646, le prince valaque Matei Basarab confirme a l'abbe 
du monastere Argeş le droit de justice dans la ville de meme nom, 
et specialement en ce qui concerne Ies delits sexuels en dehors du 
mariage, en se reservant Ies causes majeures36

• Quelques annees 
plus tard, le prince Constantin Brâncoveanu etablit que ce type de 
juridiction doit etre exerce par Ies representants lai:cs du souverain, 
avec la meme reserve des causes majeures37

• Pendant la periode qui 
separe Ies deux documents n' avait eu lieu aucun changement 
concemant le droit de justice de l'eglise et de l'Etat, pour expliquer 
la difference entre ces previsions. 

L'explication de cette ambigui:te doit etre cherchee dans le 
caractere du systeme juridique des Pays roumains ou il existe une 
synthese compliquee entre la coutume, le droit ecrit et la volante du 
souverain38

• Les coutumes, qui perdent peu a peu leur importance 
face a l'imposition du droit ecrit, sont Ies heritieres du droit romain 
vulgaire, avec quelques influences barbares, slaves et turraniques. 
Le droit ecrit commence a etre utilise dans Ies Pays roumains a 
partir du XIVe siecle, quand on constate le debut de la reception du 
droit byzantin, sous sa forme canonique. Les premiers codes de lois 
ecrits en roumain, au XVIIe siecle, gardent la structure canonique, 
avec quelques ajouts du droit imperial byzantin. La volante du 
prince est-elle aussi source de la loi, car, selon la tradition 
byzantine, le souverain est la loi personnifiee39

• En conclusion, il 
s'agit d'un systeme complique, ou il n'y a pas de frontieres rigides 
entre Ies competences de l'eglise et celles de l'Etat, et ou, en 
principe, la justice doit etre appliquee au nom du souverain. Cest 
pour cela que Ies metropolites, Ies eveques ou Ies abbes peuvent 
juger et infliger Ies peines dans des causes civiles et meme penales, 
mais toujours par delegation, si le prince le leur a permis. Puis, dans 
Ies Principautes roumaines, meme si le droit ecrit suppose 
differentes penalites, en fonction de la gravite de la faute, en 

36 Iolanda ŢIGHILIU, Op.cit., p. 228. 
37 Nicolae IORGA, Studii şi documente cu privire la istoria românilor, 

Bucureşti, V, pp. 337, 339. 
38 Istoria dreptului românesc, sous la direction de Vladimir HANGA, I, 

Bucureşti, pp. 228-229. 
39 Alain DUCELLIER, Le drame de Byzance. Ideal et echec d'une societe 

chretienne, Paris, 1997, p. 193. 
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pratique on fait le plus souvent appel a la composition et a 
l'amende judiciaire. D'un cote, il y a ici l'application d'un principe 
de droit byzantin, qui considere que la nouvelle loi n'abroge pas la 
precedente, Ies lois coexistent et c'est l'attribution du juge d'en 
choisir et d'etablir la peine40

• D'autre part, l'exercice de la justice 
represente une source de revenus pour l'Etat, et le souverain le 
concede aux gens de l' eglise en tant que privilege, en se reservant le 
monopole. Le droit que detient le prince d'attribuer la juridiction 
locale soit aux representants de l'Etat, soit a l'eglise contribue a la 
confusion en ce qui concerne Ies competences. A la meme epoque, 
la meme faute peut etre jugee par des instances differentes. Par 
exemple, !'adultere, considere cause majeure, qui suppose une 
amende proche de celle infligee pour !'homicide, doit etre juge par 
le prince ou en son nom, par un grand dignitaire la'ique41

• Mais 
!'adultere fait partie du domaine de la vie sociale consideree du 
ressort de la religion, donc les membres de la hierarchie 
ecclesiastique en ont eux aussi un droit de justice42

. De la meme 
maniere, le divorce devrait etre de la competence du metropolite, 
mais on constate que, jusqu'au debut du XVIIIe siecle, la separation 
pouvait etre prononcee par un simple pretre, car le metropolite 
Antim Ivireanu doit insister pour que Ies cures lui envoient les cas, 
cela permettant que la loi ecrite soit appliquee43

• Les documents 
presentent aussi des cas de divorce juges par des petits officiers 
locaux. La tradition d'ignorer la juridiction ecclesiastique semble 
etre assez ancienne, car au XVIe siecle, Ies etrangers qui ont voyage 
dans Ies Principautes roumaines constatent la facilite avec laquelle 
on obtient le divorce, en payant une somme pas grande d' argent a 
un representant du prince dans le territoire ou meme a la fernrne, 
en meme temps avec la lettre de divorce44

• Au XVIIe siecle, les 
divorces entre Ies membres de l'aristocratie sont juges dans le 

40 Ligia LIV ADĂ-CADESCHI, Laurenţiu VLAD, Departamentul de 
cremenalion. Din activitatea unei instanţe penale muntene (1794-1795), Bucureşti, 
2002, p. 10. 

41 Instituţii feudale din Ţările Române. Dicţionar, coord. Ovid 
SACHELARIE, Nicolae STOICESCU, Bucureşti, 1988, pp. 4 -5. 

42 IBIDEM, pp. 45-48. 
43 Antim IVIREANU, Opere, pp. 338-339. 
44 Călători străini în Ţările Române, I, p. 405; II, p. 382; V, p. 24. 
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Conseil du prince (divan). Il semble que ce n'est qu'a partir du 
XVIIle siecle, dans le contexte de la reforme judiciaire realisee par 
les princes d'origine grecque (les Fanariotes) selon les principes des 
Lumieres, que .le mariage soit soumis a la competence absolue de 
l'eglise. Il le reste sous la juridiction ecclesiastique jusqu'a la 
seconde moitie du XIXe siecle, quand l'etat roumain recemment 
constitue beneficie finalement d'un Code Civil modeme, inspire par 
le modele fran<;ais. 

Ce decalage entre les realites roumaines et ce qui se passe 
en Occident s' explique non seulement par la tradition orthodoxe, 
car a Byzance l'Eglise gagne le controle exclusif sur le mariage 
plus vite que dans les regions occidentales, a partir du Xe siecle45

• 

La raison est peut-etre le retard en ce qui concerne la maturation 
des institutions, car, meme si le christianisme existe au niveau 
populaire au moins a partir des Ve-VIe siecles, on n'a presque pas 
de preuves sur l'existence d'une hierarchie ecclesiastique avant le 
Xllle siecle, et l'eglise officielle se constitue en meme temps que 
l'Etat, au XIVe siecle. L'analyse des coutumes montre que les 
problemes lies au mariage, a sa dissolution ou aux delits sexuels 
etaient jugees par les structures judiciaires de la communaute 
villageoise (le conseil des vieux) etil se peut que la vie privee des 
gens soit soumise a la censure morale du pretre du village. 

Quand l'Etat superpose sur les structures communautaires 
devient plus fort, il prend a son compte une serie de prerogatives 
judiciaires, y compris celles relatives au mariage. La pression du 
modele byzantin suivi par Ies Principautes roumaines veut que le 
domaine de la vie privee des sujets appartienne a l'eglise, mais 
l' exercice de la justice est une source de revenus que le prince ne 
peut pas abandonner si facilement dans les mains des pretres. On 
a refait, d'une certaine fa<;on, le meme chemin qu'a Byzance, ou 
l'Etat renonce avec beaucoup de difficulte a son controle exclusif 
sur le mariage en faveur de l'eglise, mais sans jamais l'abandonner 
de maniere complete. 

45 Angeliki LAIOU, Op.cit., p. 12. 
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